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PREFACE
 

The Futures Group, dans le cadre d'un contrat pass6 
avec l'Agence des Etats-Unis pour le Developpement
 
International 
(A.T.D.), a entrepris une srie d'analyses portant sur 
un certain nombre de pays et concernant
 
les effets des facteurs d~mographiques sur 
les efforts d~ploy6s par ces pays pour atteindre leurs objectifs
 
economiques 
et sociaux. Ces analyses concernent des pays qui se 
sont donn4s des progranues sp~cifiques de
 
d4veloppement et qui sont fermement d~cid6s a accomplir des progr~s 
notables sur le plan economique et
 
social. Dans chaque cas, les analyses 
sont soumises aux dirigeants du pays int~ress6, et les experts de ce 
pays sont encourages A mener des recherches comparables.
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INTRODUCTION
 

La Republique du Burundi compte plus de 4 millions d'habitants, et sa population augmente de plus 
de 2,2 po. - cent par an. A ce rythme, la population doublera en 30 ans, pour atteindre environ 9 millions. 
Avec ses 145 habitants au kilomtre carrY, soit 285 habitants au kilometre carri 
de terre cultivable, le
 
Bur,ndi est dijl un pays peuplement tres dense. 
 Le dlpart vers les zones urbaines, particulirement
 
vers Bujumbura. contribue pas . soulager la pression exerc~e sur les 
terres et les ressources.
 

La population n'est qu'un facteur, parmi d'autres, du d~veloppemenc d'un pays, mais elle n'en est pas
 
moins un facteur critique. L'objet du d~veloppement 4conomique n'est pas simplement d'augmenter la quantit4
 
totale de biens et de services produits, c'est-A-dire le 
Produit National Brut (PNB), mais d'am6liorer le
 
nivpau de vie et la aualit4 de vie de l'individu, y compris la quantit6 de biens et de services disponibles
 

par personne.
 

Il est possible d'41ever le PNB par habitant soit en augmentant la production de biens et de services,
 
soit en ralentissant l'accroissement d~mographique ou, 
ce qui est le plus efficace, par ces deux moyens a la
 
fois. 
 Dans les pays o6 la croissance d~mographique est rapide et o6 les pouvoirs publics font exclusivement
 
porter leurs efforts sur laugmentation de la production de biens et de services, la progression du PNB par
 
habitant risque d'&tre limit4e ou 
m&me inexistante; par cons4quent, atteindre les objectifs d'am4lioration
 
de la qualit4 de vie de chaque habitant risque d'&tre difficile et fort long. Par contre, lorsque les
 
pouvoirs publics s'attachent t ralentir la croissance d6mographique, les efforts d6ploy4s pour atteindre les
 
objectifs de d6veloppement ont une meilleure chance d'aboutir.
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Ce document, conjointement avec la pr6 sentation RAPID, a pour objectif d'aider 
. comprendre la relation 
etroite qui existe entre les carac-
 ristiques de la population burundaise et la capacit4 du pays 
 atteindre
 
ses objectifs nationaux de developpement. Les chiffres sont tir~s 
(a) de documents officiels du gouvernement
 
burundais, 
y compris le recensement et plusieurs enqu!tes demograptiques et (b) de documents emanant
 
d'organismes internationaux tels que la Banque Internationale pour 
la Reconstruction et le D6 veloppement
 
(Banque Mondiale', les Nations Unies et 
le Fonds Mon~taire International.
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OBJECTIFS NATIONAUX DE DEVELOPPEMENT
 

Les principaux objectifs 
de developpement du Burundi sont 
4nonc4s dans le Plan Quinquennal pour 
la
 
periode 1978-1982. Parmi ces objectifs, citons les suivants:
 

-
Augmenter la production agricole afin d'am~liorer la nutrition, de riduire
 
les importations vivrieres et 
d'augmenter les exportations agricoles.
 

- Promouvoir l'utilisation rationnelle des 
ressources naturelles et 
poursuivre le
reboisement 
afin de fournir davantage de 
bois de chauffage et 
de r~duire 1'erosion. 

- Augmenter fortement le taux de croissance 4conomique, afin de favoriser 
la cr~ation
 
d'emplo4is et l'aucmentation des revenus de la population.
 

- Promouvoir la decentralisation des 
activit~s economiques et sociales en dehors de la

capitale, afin que leur repartition geographique soit mieux 6 quilibr~e.
 

- Faire acc~der le plus grand nombre possible d'enfants S l'enseignement primaire,.et r6orienter les programmes d'6tudes afin de 
former la main d'oeuvre qualifige dont

le pays a besoin pour 
assurer son d4veloppement.
 

- D4velopper les services de sant6 et 
r4partir les formations sanitaires dans 
tout le
 
pays, pour combattre les maladies end6miques.
 

Ce document de pr 6 sentation montrera l'importance des facteurs d6 mographiques pour la realisation des
 
objectifs 4conomiques et sociaux du Burundi. 
Cette analyse essaiera de r~pondre A deux questions cruciales: 

- Quel effet le taux actuel 4lev4 
de f~condit6 
a-t-il sur la capacit6 du Burundi

atteindre 
ses objectifs de d 4 veloppement social et 6conomique?
 

- Si l'on int~arait des programmes 
efficaces de ralentissement de la croissance d4mo­graphique 
dans les plans de d6 veloppement, dans quelle mesure 
la r~alisation des

objectifs du Burundi en serait-elle affect~e?
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DYNAMIQUE DE LA POPULATION 
e Taux d uafit.', taux de r-ol-ta0it', ttu 

de croissance demographique 

* Pyramide des ages et enfants a charge 

* Elan d~mographique 

* Croissance d6 mographique selon differentes 
hypotheses de fecondit6 
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FECONDITE, MORTALITE, MIGRATION ET CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE
 

La fecondit4, la mortalit6 et la migration sont les trois composantes du changement d4mographique; sur
ces trois composantes, c'est la 
fecondit4 qui 
est la plus importante au Burundi. 
 Bien qu'une baisse tr~s
nette du 
taux de mortalit4 
(en particulier celui de mortalit4 infantile) augmenterait le taux d'accroisse­ment demographique, 
c'est principalement 
le taux elev4 de natalit4 qui 
determine actuellement 
la pyramide
des ages, 
le taux de croissance et 
l'effectif de la population. Les taux 
annuels de natalit4 au Burundi
n'ont que legerement baiss6 de 48 naissances par 
1.000 habitants en 
1950 environ 44 
en 1980. Le taux de
f4condit6, c'est- -dire le nombre moyen de naissances par femme, est d'environ 6,3.
 

Alors que la fecondit4 est restle 4lev4e 
au Burundi, la mortalit4 a baiss4. Le 
taux de mortalit4
est tomb4 d'environ 
31 d~c~s par millier d iabitants 
en 1950 5 22 par millier en 1930. En meme temps,
l'esperance de vie 6 la naissance s'est allong~e, passant de 34 
ans en 1950 5 44 ans en 1980. Ainsi, non
seulerrent il 
nait chaque annie 
au Burundi un plus grand nombre d'enfants, mais 
encore un nombre plus 4lev4 
d'enfants parviennent S des ages avances.
 

La f6condit4 4lev4e et la baisse de la mortalit4 se sont combin4es pour conf~rer 
au Burundi un taux de
croissance demographique rapide. 
 La population est pass6e d'environ 2,4 millions 
 4,1 millions entre
et 1980 et, S ce 
rythme, elle doublera dans 
les 30 prochaines anndes, 
pour atteindre plus de 
9 millions.
De fait, si la f4condit4 reste 4lev~e pendant que 
les taux de mortalit4 continuent S baisser, le taux decroissance demographique risque d'augmenter au cours des ann4es S venir. 
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BURUNDI
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Le Burundi reste un 
pays dont 94 pour cent de la 
population est 
rurale, et
(4valu6 dans son taux d'urbanisation
le plan de developpement 
 5 6 pour cent environ par 
an) est plus faible que celui de
nombreux pays africains. 
Toutefois, 70 pour cent environ de la population vit dans la moiti4 septentrionale
du pays et presque toute 
la population urbaine vit 
a Bujumbura. 

les 

C'est pourquoi le gouvernement d6sire
encourager 
 populations 
a quitter 
les regions tr~s fortement peupl4es et
peupl4es; il souhaite 6galement cr6er des p
i emigrer vers celles sous­6 les urbains de developpement dans differentes parties du pays.Par ailleurs, le gouvernement aimerait regrouper dans des villages l'essentiel de la population rurale, surune base volontaire; en 
effet, les 
rugos etant 
tr~s dispers4s, 
il est difficile de 
fournir 
des services
 

sociaux ad6quats en milieu rural.
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REPARTITION PAR AGE ET RATIOS DE PERSONNES A CHARGE
 

Chaque population est constitute de diff4rents pourcentages d'habitants dans diff4rents groupes d'age.

On consid~re d'habitude le groupe de personnes 
agees de 15 
5 64 ans comme le plus productif sur le plan

economique, meme si dans 
un pays essentiellement agricole comme le Burundi, les jeunes 
enfants et les
 
personnes 5gees peuvent 
etre eux aussi 6conomiquement 
actifs. En general, la population en age d'etre 
active, c'est-a-dire celle comprise entre 15 et 64 ans, doit subvenir 
aussi bien S ses propres besoins
 
au'aux besoins des plus jeunes et des plus ag6s; 
on appelle le ratio de personnes S charge le rapport entre
 
le nombre d'enfants de moins de 
15 ans plus celui de personnes agees de plus de 64 ans d'une part, et 
le
 
nombre de personnes de 15 5 64 ans d'autre part; 
le nombre d'enfants de moins de 15 
ans divis4 par le nombre
 

d'adultes de 15 a 64 
ans donne le ratio d'enfants a charge.
 

En d~pit de lincidence 
tr~s elev~e de la mortalit4 infantile et 
juvenile, il y a tellement de nais­
sances 
par couple que plus de 43 pour cent de la population burundaise consiste d'enfants S charge de moins
 
de 15 ans.
 

Pour chaque 100 adultes ages de 15 5 64 ans, 
il y a 79 enfants S nourrir et a scolari­ser; ceci 
signifie qu'en moyenne, chaque adulte doit subvenir 
aux besoins de presque 1
 
enfant.
 

Bien que les pays plus d4velopp6s aient un plus grand pourcentage de personnes agees que
les pays moins developp4s, la charge de 
ces personnes agecs pese moins 
lourdement sur
la population economiquement active parce que les taux 
de natalit4 sont faibles.
Danemark, 22 
pour cent environ de la population seulement 
Au
 

a moins de 15 ans. Chaque
enfant de moins de 
15 ans 
est S la charge de deux 5 trois adultes en age de travailler.
 



BURUNDI 

Pyramide des ages et enfants ' charge, 1980 

PERSONNES AGEES 
65-69 3,7 pour cent--i n-- mi- m - --- i- - N - -. i m 
60-6A 

55.59 

50-54
 

45-49
 

40-4& ADULTES EN AGE D'ETRE ACTIFS 
53,8 pour cent 

30-34 

25-29 

20-24 

15-19 

4ENFANTS A CHARGE
 
_._ .. 042,5
_._._._.:.:.:.:.:. pour cent 

Les enfants A charge constituent presque 43 pour cent de la population burundaise. 
Dans un pays industrialis6 typique, les enfants 5 charge constituent environ 

20 pour cent de la population. 



Dans 
le cadre de l'4conomie agricole traditionnelle du Burundi, les grandes familles 4 tendues consti­
tuent la norme. Les enfants contribuent tris jeunes 
 l'activit4 4conomique de leur 
famille; ils sont
 
consid4r6s 
comme un grand avantage pE chique, 
social et economique pour 
leurs parents. Et pourtant, ces
 
enfants sont 6galement un fardeau economique pour leur famille et pour leur pays; 
ils doivent &tre nourris,

habill4s, logos, szolaris6s 
et soign~s lorsqu'ils sont malades. 
 Un nombre elev4 d'enfants pi'e lourdement
 
sur les adultes et 
les maigres ressources familiales. 
 Le ratio 41ev4 d'enfants a charge du Burundi peut4galement entraver le progr~s 4conomique et social vis4 par les programmes de d4veloppement. Cette popula­
tion charge excessivement nombreuse exige 
une part disproportionn~e des ressources priv4es et publiques
 
aue l'on pourrait autrement 
investir dzns des programmes visant 
a stimuler la croissance economicrue et
 
le progr~s 
social. Une reduction du 
ratio d'enfants 
 charge pourrait diminuer les depenses, et amiliore­
rait beaucoup les chances 
de realiser des economies et d'augmenter la 
part des investissements dans 
les
 
programmes de d6veloppement.
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BURUNDI 

Pyramide des dges et enfants A charge 
Pyramide des 6gesPyramide des 5ges Danemark 

1980 
 1980
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40-" D'ETRE ACTIFS 
 44
 
3-335-39
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25-29 
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10 5 0 
 0 5 10 10 5 0 
 0 5 10
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Pour chaque enfant i charge, le Burundi ne ccmpte qu' 1adulte en 5ge d'etre actif.
Pour chaque enfant 6 charge, la plupart des pays industrialisgs comptent 2 a 3 adultes en Sge d'&tre actifs. 
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ELAN DEMOGRAPHIQUE 

A la Republique du Burundi comme dans d'autres pays ou 
le taux de natalit est depuis longtemps
 
&levi, 
 il existe un tres puissant ilan dZtmographique. 
 II importe de comprendre ses consequences. 

Par exemple, si la fecondit6 baissait immediatement, passant d'environ 6,3 enfants par femme (ce qui 
est la moyenne actuelle) au niveau de remplacement (d'un peu plus de deux enfants par femme), la population 
ne continuerait pas moins d'augmenter pendant plusieurs 
decenn-es. Limiter 
le nombre d'enfants 2 par

famille signifie que la population finira par atteindre un taux de croissance nul; toutefois, 'l existe 
une longue periode entre le moment o6 les 
femmes commencent a avoir 
2 enfants en moyenne et celui o6 la
 
croissance demographique s'arr~te.
 

Ce decalage d'environ 50 
ans est d6 la composition par age 
de la population. Dans les pays 
o6i la
 
f4condit6 a 6t6 elev~e, comme dans le cas du Burundi, la population est compos~e d'un nombre proportionnel­
lement 
important de jeunes et d'un nombre proportionnellement faible de personnes agees. 
 Par cons6quent, le
 
nombre de jeunes 
femmes atteignant l'5ge de la procreation est plus elev4 que celui de femmes depassant cet
 
age. M~me si les 
jeunes couples se limitent deux enfants, il 
se produira plus de naissances que de d4c~s
 
pendant environ 
50 ans, et la 
population continuera d'augmenter jusqu'a ce que ce d6s~quilibre entre 
le
 
nombre de jeunes et celui de personnes agees disparaisse.
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BURUNDI
 

Elan demographique 

Profil de la populationProfil de la population si la fecondit6 tombe immrndiatement 
1980 aux niveaux de remplacement 
75+ 


r 75+ 
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En raison de cet 4lan irr4sistible et du temps n4cessaire pour que le niveau actuel 
de f4condit4
 
b jse, la population burundaise 
sera beaucoup plus nombreuse A l'avenir qu'elle ne Vest actuellement,
 

iqu'il arrive au taux de natalit4. Par exemple, si la f4condit4 tombait 
au niveau de remplacement 
(moyenne d'un peu plus de deux enfants par femme) d'ici l'an 2010, la population passerait de 4,1 millions 
d'habitants actuellement environ 6,9 millions d'habitants en l'an 2010. Elle passerait a plus de 8 
millions d'habitants au cours des prochaines d4cennies en raison de cet 4lan d4mographique acquis. Pour
 
chaque d4cennie de retard pris pour atteindre le niveau de f4co..#4 de remplacement, l'effectif ultime de
 
la population burundaise augmentera d'environ 15 pour cent.
 

-14­



BURUNDI 

Elan domographique 
(Dans I'hypoth~se que la fdcondit tombe A I6g&rement plus de 2 

enfants par femme en 30 ans) 
10 

Le niveau de f6condit6 SA 
-8 de remplacement

est atteint 
z 

Le ddclin du taux 6,9 La population continue 
6- de natalit d'augmenter en raison 

commncedez commence cet 61an intrinse'que 

0 
-J 

2­

1375 1980 2010 2025 

ANNEE 
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CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE SELON DIFFERENTES HYPOTHESES DE FECONDITE
 

La population burundaise continuera d'augmenter pendant de nombreuses ann4es 
 venir. N~anmoins, toute
reduction de la fecondit4 aurait des effets notables sur 
la croissance demographique. 
Ce fait est illustr4
par les projections ci-dessous, bas~es 
sur diff4rentes hypotheses 
de fecondit4. 
 Les deux projections

supposent (a) un allongement de 1'esperance de vie, crui 
passerait de 44 
ans en 1980 53 
ans en l'an 2000
et 63 ans en l'an 2025, et 
(b) une migration internationale nette nulle.
 

La projection 
A supp se le maintien de la f~condit4 actuelle,
restant le taux de fecondit4
de 6,3 enfants par femme. Dans

4 millions en 

cette hypoth~se, la population passerait de
1980 A 7,3 millions d'ici la fin du si~cle. 
 En 2025, la population serait
de plus de 16 millions, c'est-t-dire qu'elle aurait quadrupl4 en 45 ans.
 
La projection B suppose que la 
fecondit4 commence 
 decliner immediatement, 
et que,
d'ici l'an 2000, elle tombe a 3 enfants par femme en moyenne. Si la f4condit4 declinait
A ce niveau, il y aurait 
5,7 millions c'habitants 

personnes de moins que dans 

en l'an 2000, soit 1,6 million de
le cas du maintien de 
la f~condit4 4leve.
Burundi compterait En 2025, le
8,1 millions d'habitants, 
soit 8,2 millions de 
moins qu'avec le
maintien de la fecondit4 actuelle.
 

Ces deux projections sont 
utils4es tout au 
long de l'analyse pour demontrer les effets de differents
taux de croissance demographique 
zwur la capacite du Burundi 
 atteindre ses objectifs de 
developpement
 
social et economique.
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BURUNDI 

Croissance demographique selon differentes hypotheses 
de f~condit, 1980-2025 
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LES CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES
 
DU BURUNDI ET SES OBJECTIFS NATIONAUX
 

L'agriculture et les forets 

La population economiquement active et la situation de l'emploi 
Le produit interieur brut et le PIB par habitant 

L'bducation 

La santo 

L'environnement urbain 
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AGRICULTURE ET FORETS
 

Disponibilit4s en 
terres
 

Le Burundi vient au second rang des pays d'Afrique pour 
sa densit4 demographique, qui est en moyenne de
145 habitants au 
kilom~tre carre. 
 Plus de 95 pour cent de la population est rurale et vit de l'agriculture;
or, sur une 
superficie totale de 2,8 millions d'hectares, on consid~re que 
1,4 million d'hectares seulement
conviennent 
t la culture. En 1978, chaque hectare de 
terre 
agricole permettait de 
faire vivre en moyenne
presque 3 personnes, 
bien 
que la densit4 de 
la population varie 
d'une region l'autre, 
les plus fortes
densit~s se 
trouvant dans le 
nord du pays. 
En raison de la densit4 demographique 4lev4e et de la croissance
demographique rapide, une grande partie des terres disponibles au Burundi est d4j 
 occup~e. 
Les exploitants
agricoles sont 
presque tous des petits propri6taires terriens qui

La 

utilisent des techniques traditionnelles.
superficie moyenne 
dont dispose chacun des 
835.000 menages 
ruraux 
au Burundi n'est 
que d'environ 1,4
hectare, et 
elle est encore plus petite dans les regions les plus fortement peupl~es telles que Gitega oa
 
presque toutes les exploitations ont moins d'un demi-hectare.*
 

*L'unit4 de base de l'organisation rurale est le rugo, qui recouvre gen
cases d'une mgme 
4 ralement les terres cultiv4es et
famille. les
Toutefois, si plusieurs menages constituent
plusieurs exploitations. Dans la 

une fazi1lle, un rugo pout contenir
mesure o6 4
chaque menage 
a en g neral un 
fonds et, parfois,
separ~s, on le consid~re dans des champs
ce texte comme l'unit4 de production fondamentale.
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Le Gouvernement de 
la Republique du Burundi reconnalt pleinement la gravit4 du probl~me demographie/

terre/alimentation, 
et accorde une grande importance cette question 
dans son Plan Quinquennal. Ii
 
encourage actuellement la mise en valeur de terres nouvelles afin d'all~ger les pressions demographiques sur

la terre et de rendre moins pressante la n4cessit4 de morceler les exploitations familiales. 
Toutefois, la
 
superficie agricole totale potentiellement disponible au Burundi est de 1,4 million d'hectares, soit 150.000

hectares de plus que 
ne sont actuellement occupes. 
 M~me si 
cette superficie suppl~mentaire est mise en

culture d'ici l'an 2000, la superficie moyenne de chaque exploitation diminuera avec la croissance rapide de
 
la population.
 

Avec le maintien de la fecondit4 actuelle, 
la taille moyenne d'une exploitation tombe­
rait A 1,1 hectare en 
1995 et a 0,7 hectare en 2010.
 

Si la f6condit4 tombait une moyenne de 3 enfants par femme d'ici l'an 2000, la taille
moyenne d'une exploitation serait 
de 1,2 hectare 
en 1995 et de 1,1 hectare en 2010.
Cette ann~e-I, la 
taille moyenne d'une exploitation serait de 50 pour cent sup4rieure

ce qu'elle serait dans l'hypoth~se du maintien de la f4condit4 actuelle.
 

Le maintien de la croissance d4mographique rapide exacerbera le probl~me d6j 
 grave de la p4nurie de terres
 
au Burundi, et la superficie moyenne des exploitations pourrait tomber en-dessous du minimum n~cessaire pour
 
qu'elles restent auto-suffisantes.
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BURUNDI 
Taille moyenne te exploitations en 1980, en 1995 et en I'an 2010 

1980 1995 2010 

1,1 ha - 0,7 ha A 

1,4 ha 

12 ha 1,1 ha B 

A= Maintien de la ficondit6 actuelle 
B - Moyenne de 3 enfants par

femme d'ici I'an 2000 
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90 

Production alimentaire
 

La production agricole fournit environ 
64 pour cent du Produit Int6rieur Brut burundais et plus de 

pour cent des exportations du pays. 
 En raison des pressions demographiques, des 
terres relativement moins
 
productives ont 6t6 mises en culture et les periodes de jach~re ont 4t4 raccourcies. L'utilisation d'engrais
 
naturels a egalement diminu6. En cons4quence, le rendement moyen par hectare de cinq des grandes cultures
 
(haricot, sorgho, mais, 
manioc et patate douce) a baiss4 entre 1970 
et 
1976, cependant qu'augmentait la
 
superficie cultiv4e. La 
production alimentaire par habitant a d6clin4 
-gulirement pendant 
la derniLre
 
decennie. Cette 
baisse de production a 
eu des effets del4t~res sur 
les Barundi. Le r6gime alimentaire
 

s'est d~grad6, tant en 
qualit6 qu'en quantit4, si bien qu'actuellement 85 
pour cent seulement des besoins
caloriques minimums sont 
satisfaits et qu'il existe des carences graves en prot~ines animales et en lipides.
 

L'augmentation de la production alimentaire, afin de satisfaire 
aux besoins alimentaires essentiels de
 
!a population, 
est l'un des objectifs fortement prioritaires du Plan Quinquennal en cours. 
 Le gouvernement
 
estime que 
la production alimentaire augmentera A un taux annuel moyen de 
3,1 pour cent, soit l6gerement
 
plus vite que le 
taux de croissance d 6mographique. Or, 
il se peut que cette prevision soit optimiste, 4tant
 
donn4 que le 
Burundi est actuellement confront6 
 un 
probl~me critique de d6gradation de la terre, en d4pit
 
de la 
fertilit4 naturelle de la plupart de ses sols. L'abattage inconsid4r4 des for~ts et la mise en culture
 
de terres marginales ne s'y pr~tant 
pas ont eu pour consequence une 
erosion massive; par ailleurs, leur
 
surutilisation epuise rapidement les terres. 
 La degradation continue des sols aura des cons6
 quences graves
 
sur la capacit4 du secteur rural 
 produire suffisamment pDur satisfaire 
les besoins alimentaires du pays.
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Le rendement moyen par hectare 
a d4clin4 pendant presgue toute 
la d~cennie; malgr4 cela, grace 5
la mise en culture de nouvelles terres, m~me celles ayant une productivit4 marginale, la production des
 
principales cultures vivri~res 
a augment4 globalement de 1,5 pour cent par La
an entre 1970 et 1979. 

production consommable totale s'41evait S 
environ 2,4 millions de tonnes 
en 1979. Si la production des
 
principales cultures vivri~res 
devait augmenter de 2 pour cent par an, ce taux
qui serait sup~rieur au 

historique de croissance, la situation serait la suivante dans les deux hypotheses de f4condit4:
 

Avec le maintier 
'ela f4condit4 actuelle, le Burundi produirait 3,3 millions de tonnes
de cultures vivri res 
en 1995. Toutefois, ceci repr6senterait 835.000 tonnes de moins
que la quantit6 n4cessaire pour satisfaire les besoins caloriques minimaux. 
En 2010, le
Burundi disposerait de 4,5 millions de 
tonnes de cultures vivri~res pour la consomma­tion, qui repr4senteraient nanmoins 2,1 millions de tonnes de moins que le 
quantit4

n4cessaire pour satisfaire les besoins de !a population.
 

Si la f4condit4 tombait S une moyenne de 3 enfants par femme d'ici l'an 2000, la produc­tion annuelle des principales cultures vivri~res serait inf4rieure d'environ 
250.000
tonnes 
aux besoins. Toutefois, en 2010, la production les
alimentaire satisferait 

besoins du Burundi en mati~re de denr4es essentielles.
 

A moins que le Burundi ne puisse 
augmenter de manire spectaculaire 
sa production alimentaire pendant
 
une pricode de 
temps prolong~e, la croissance 
rapide de la population pourrait contribuer S des p4nuries 
alimentaires graves. 
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BWRUNDI 

Production et consommation des principales cultures vivirires 
en 1980, en 1995 et on I'an 2010* 

8 

WU 6 Deficit 

F- -1 4- Productionvivribr'e 

0 

0 
- 2 -

wo0 
z 

1980 1995 2010 

ANNEE 
A = Maintier, dA ia ficondit6 actuelle 
B = Moyenne de 3 enfants par femme d'ici Ian 2000 
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Utilisation des terres
 

La concurrence que 
se font pour les terres les cultures vivri res et celles d'exportation est un
 
probl~me s4rieux 
dans la plupart des pays africains, y compris le Burundi. Les recettes en devises du
 
Burundi d4pendent en grande partie de la production agricole (en particulier du caf4, du coton et du th4)
 
qui fournit plus de 90 pour 
cent des exportations du pays. Les terres potentiellement productives deviennent
 
une ressource rare 
au Burundi, et dans certaines r4gions, les agriculteurs sont d4j forc4s de choisir entre
 
continuer de produire du caf4 ou se mettre A produire des cultures vivrieres. Au fur et a mesure que 
l'on a besoin de plus de terres pour les cultures vivrieres, on en dispose 
de moins pour les cultures
 
d'exportation qui fournissent des recettes au Burundi.
 

La superficie cultivable au Burundi a 4t4 estime 1,4 million d'hectares, dont 1,2 million sont
 
plantes en cultures vivri~res, 50.000 en cultures d'exportation, et 150.000 ne sont pas cultiv4s. Les
 
projections suivantes supposent que l'on mette 
en culture toute les terres cultivables, et que les rende­
ments des cultures vivri~res et du caf4 augmentent de 1,8 pour cent par 
an grace aux m6thodes de production
 
amnlior6es 
(alors que les rendements des cultures vivri res ont stagn6 pendant la derniere decennie). 
 Ces
 
hypotheses sont tr~s optimistes, et 
ne sont utilis4es que pour illustrer l'importance croissante de la
 
concurrence pour l'utilisation des terres que se font les 
cultures vivri~res et celles d'exportation.
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Avec le maintien de la ficondit6 actuelle, le Burundi 
aurait besoin 
en 1995 de 1,5
million d'hectares pour simplement batisfaire 
ses besoins alimentaires. Ceci signifie­rait 100.000 hectares de plus que 
!a superficie cultivable totale, ce qui ne 
laisserait
aucune superficie pour les 
cultures d'exportation et necessiterait des importations
alimentaires importantes* En 2010: 
le Burundi aurait besoin de 500.000 hectares de plus
que ne scraient disponihbles mdme s. touces les terres etaient rendues L la production
de cultures vivrires.
 

Si la f6ccndit.6 tombait une moy'nne de 3 enfants par femme d'ici I'an 2000, le Burundiserait auto-suffi-ant sur le pl~n alimentaire en 210, et disposerait par ailleurs150.000 hectares pJour deI>s cultures d'eportation. Si cette superficie etait plantee encaf4 destin6 Vexnor,:ation, !e Burundi recevrait environ 54 milliards de FBu (auxprix du caf6 de 1979) en devises chaque annee, au lieu des recettes negligeahles qu'iltirerait d: la culture du caf6 dans I hypoth~se du maintien de la f6condit6 actuelle. 

Une reduction de la f6condit6 pourrait donc aider le Gouvernement a atteindre ses objectifs de d6veloppement
 
pour le secteur 
agricole, c'est---dire !a reduction des importations alimentaires, l'414vation du niveau de
 
vie de la population rurale, et l'augmentation des recettes d'exportation.
 

*Plut6t que de laisser le secteur 
des exportations disparaltre, le Burundi 
devrait continuer A produiredu caf4 et accepter que sa production vivrihre nationale soit de plus en plus dficitaire. 
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BURUNDI
Concurrence entre les cultures vivri'res et celles d'exportation pour 

I'utilisation des terres en 1980, en 1995 et en I'an 2010 
2,0 

S-	 Superficie n~cessaire 
pour les cultures vivridres 

SuperfiCie 	 mais non disponible 

- - -Superficie disponible 
pour les cultures 

o 1,0 
d'exportation 

0 ----- Superficie utilis6 

0,5 
pour les cultures 
vivriires 

0 A A B A IB _ 

1980 1995 2010 

ANNEE 
A= Maintien de la f~condit6 actuellle 
B = Mayenne de 3 enfants par

femme d'ici I'an 2000 
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Ressources foresti~res et Energ'.e
 

Les ressources forestieres du Burundi disparaissent rapidement. Aussi bien les for~ts naturelles que
 

les plantations forestires sont abattues plus vite qu'elles ne sont remplac4es, ce qui n'empCche pas la
 

production de bois de chauffage et de bois de construction d'&tre tr~s inf4rieure aux besoins minimaux de la
 

population. La Banque Mondiale estime qu'actuellement les forits, la savane arborescente et les plantations
 

d'arbres ne constituent qu'environ 3 pour cent de la superficie totale du Burundi. En outre, certains
 

sp4cialistes pr4disent que mrme avec le programme de reboisemen du gouvernement, le manteau forestier
 

sera r~duit d'ici 1986 a 40 pour cent de son 4tendue actuelle, soit environ 1 pour cent de la superficie
 

totale du Burundi.
 

La demande croissante de bois de chauffage et la recherche de terres cultivables ont entraln4 le
 

d4boisement massif. Comme la production de bois de chaaffage est devenue insuffisante, on utilise comme
 

combustible des r6sidus agricoles tels que les tiges de mais, de manioc et de sorgho, ainsi que la bouse
 

s~chee. La disparition de ces engrais naturels contribue a l'effritement et a l'appauvrissement des sols, 

et par cons6quent l'abaissement de la productivit4 agricole. Dans les agglom4rations urbaines, le bois
 

br~ler est devenu de plus en plus cher; il est donc plus difficile, surtout pour les familles pauvres,
 

d'obtenir de l'nergie.
 

La Banque Mondiale estime que la production annuelle de bois s'41ve au bas mot k 1 million de m~tres 

cube. Comme ce rythme de production d~passe nettement la capacit4 productive des for~ts et des plantations 

existantes, son maintien se traduira par une diminution rapide des ressources foresti~res. La consommation 

moyenne actuelle de bois est d'au moins 0,25 m~tre cube par an par habitant, et selon certaines estimations 
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peut-ktre mme &E 7ne1re tube par 
an et na" habitant. En sup1sant que ia consomnation annuelle de bois
 
par habitant reste de 
0,25 mt-e c.Tbe car .eotant rural et de 
0,8 nitre cube par habitant urbain,* les
 
projections suivantes l2ustrent la 
 mt-nde ah'orique de bois pendant les ann~es a venir.
 

Avec Ie maintien de -/ccn.t jelle, le
ia Cemande de bois passerai: de 1,1 million
de metres cube en 790 
 e; ;995 e a 3 millions en 20]J.
 

Si la f6condit. tcrbai une merne f. 
 3 enfants par fer-.me d'ici i'ar. 2000, !a demande
 
de bois s '4iverAit 6lilin cc metres cube
de 
 en 9 et 1 2,2 millions de metres
 
cube en 2Ci0.
 

*On suppose cue les enfants consomment moins de bois que les adultes. 
Pour ces projections, on suppose les
 
taux suivants de consommation: 0,16 metre cube par enfant rural; 0,32 m~tre cube par adulte rural; 0,5 m~tre
 
cube par enfant urbain; et !,0 mtre cube par adulte urbain.
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BURUNDI 

Consommation annuelle de bois de chauffage en 1980, 
en 1995 et en I'an 2010 

4,0
 

co 3,0
D3,0 

2,2 
Lu 2,01,
u 1,6 

2 L) 1,8
20u 1,0P- , 

ai a 

0 - - -

A A B A B 
1980 1995 2010 

ANNEE 
A= Maintien de la f6conditi actuelle 
B - Moyenne de 3 enfants par femme d'ici I'an 2000 
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Bien que le charbon de bois soit 
un emploi peu efficace du bois, il est tr~s utilis4 dans les villes.
 
La Banque Mondiale a estim' ia consoatmation de charbon de bois de Bujumbura 
en 1978 A 7.000 tonnes, ce qui 
4quivaut environ 100.000 m~tres cube de bois. En supposant que la consommation par habitant reste de
 
0,80 m~tre cube par an, 
il deviendra de plus en plus difficile, si la f4condit6 reste 4levAe, de satisfaire
 

la demande de bois.
 

Avec le rmaintien de la f~condit6 actuelle, il 
faudrait pour maintenir les niveaux

actuels de consommation de charbon 
de bois a Bujumbura produire 216.000 m~tres cube

de bois par an en 1995 et 360.000 m~tres cube en 2010.
 

Si la f4condit4 tombait une moyenne de 3 enfants par femme d'ici l'an 2000,

faudrait oroduire 187.000 metres cube de bois en 1995 et 

il
 
245.000 m~tres cube 
en 2010.
 

Les for~ts du Burundi disoaraissent rapidement. 
 M me dans les conditions les plus optimistes, il sera
 
difficile de satisfaire les 
besoins minimaux de la population. Bien que le gouvernement burundais prevoie
 
de planter en for~ts 2.400 hectares par an, 
les besoins de bois continueront de d4passer les disponibilit~s.
 
Cette perspective de p~nurie signifie que 
le Burundi devrait intensifier ses efforts pour d4velopper d'au­
tres sources d'6nergie, telles que la tourbe. 
 Ii est 6galement probable que le 
Burundi devra bient6t soit
 
importer du bois pour 
satisfaire les besoins de la population, soit diminuer encore davantage le niveau de
 
consommation par habitant. 
 Toutefois, si le taux de 
f4condit4 tombait rapidement, le niveau total de
 
consommation baisserait, ce qui rendrait possible d'4quilibrer l'offre et la demande de bois.
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BURUN-I 

Besoins en bois pour la consommation de charbon de bois 
de Bujumbura en 1980, en 1995 et en I'an 2010 

400 
A = Maintien de la f~conditi actuelle 360 
B Moyenne de 3 enfants par 

WU femme dici I'an 2000 

QJ 300-
Cl) 

216245"k'; 216 

~ 200- 187 
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ANNEE 
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Reboisement
 

Selon certaines 6tudes, il 
ne rescera qu'environ 30.000 
hectares de forgts exploitables au Burundi
 
d'ici le milieu des annes 1980. 
 Sans reboisement, toutes les terres disparaltraient peu de temps apr~s. En
 
raison de 
la gravit4 de !a situation, le 9czuvernement butundais a mis fortement l'accent 
sur son programme
 
de reboisement. Chaque 
50.000 hectares de plantations foresti~res pourrait produire 
un rendement soutenu
 
d'environ 1/2 million de metres cube 6e 
bois par an. Des estimations tr~s approximatives d6riv6es du Plan
 
Quinquennal de D~veloppement Social et 
Economique indiquent egalement qu'en moyenne, le co~t du reboisement 
d'un hectare de terre s'41ve A environ 43.000 FBu. En retenant ces estimations et le chiffre prudent

utilis6 dans les projections pr4c~dentes pour la demande de bois, les niveaux suivants de reboisement entre
 
1980 et 2010 seraient necessaires:
 

Avec le maintien de la f4condit4 act:ielle, il faudrait reboiser 
au moins 270.000 hec­
tares pour un cout de 
11,6 milliards de FBu.
 

Si la f4condit6 tombait A une moyenne de 3 enfants par femme d'ici l'an 2000, il fau­
drait reboiser environ 190.000 hectares, pour un co~t de 8,2 milliards de FBu.
 

Le Burundi est d4jA tr~s peu consommateur de bois par rapport A sa population, et il est peu probable que
 
mime ces niveaux de reboisement et de production seront suffisants pour 
satisfaire 
les besoins minimaux.
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BURUNDI 
Besoins en rnatiejre de reboisement en 1980, en 1995 et en I'an 2010 
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femme d'ici Ian 2000 
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TRAVAIL ET EMPLOI
 

La force de travail burundaise est principalement agricole, puisque 90 pour cent 
de la population
 
economiquement 
active est employee dans le secteur rural. 
 (Il y a actuellement 
1,8 million d'actifs.)
 
Le taux de ch~mage rural n'est pas connu 
avec certitude, mais 
il est probable qu'il se situe entre I et
 
5 pour cent suivant la saison et 
la d6finition de l'emploi retenue. 
Le sous-emploi rural, estim4 
 33 pour
 
cent, pose un gros problrme. La majorit6 
des travailleurs 
urbains sont employ~s dans les secteurs du
 
commerce, des transports, des services et 
de l'administration publique, mais 
le secteur urbain s'est r4v414
 
incapable d'absorber 
l'afflux de main d'oeuvre r
 6 sultant de l'exode rural et le ch6mage urbain peut attein­

dre environ 25 pour cent des travailleurs.
 

Quatre principaux facteurs sont !a 
cause du sous-emploi 
et du ch6mage proprement dit au Burundi:
 
(a) l'accroissement demographicue rapide 
se combinant 
 la penurie croissante de terres arables disponibles
 
pour !a culture; (b) la faible 
productivit4 marginale due 
 des m6thodes traditionnelles de production;
 
(c) l'insuffisance du nombre d'emplois offerts par 
le secteur moderne; et 
(d) le faible niveau de qualifica­
tion des travailleurs. 
Le fait que le secteur 
rural n'offre pas assez d'emplois encourage la migration vers
 
les 
zones urbaines, particuli~rement Bujumbura, dont la population active totale augmente, selon le Plan de
 
Developpement, au rythme de 4 pour cent par an.
 

La situation est 
la plus grave dans les provinces de Ngozi, de Muramvya et de Gitega, dans lesquelles
 
presque 50 pour cent de la population subsiste 
sur 
30 pour cent seulement de la superficie arable du Burun­
di. Le fait d'avoir mis en culture des terres 
marginalement cultivables a epuise 
les sols et aggrav4
 
l'rosion et 
les p~nuries de bois de chauffage. Le Gouvernement s'est 
fix4 pour objectif de deplacer les
 
populations dans des 
zones 
a densit6 de population plus faible, mais la faible superficie arable ne 
pourra
 
pas absorber le nombre croissant de travailleurs exc~dentaires.
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De plus en plus de jeuneL auront besoin d'une formation et d'un emploi 
au cours des deux prochaines

d~cennies. Le passage e la retraite de travaill.aura acns 
lib~rera certains emplois, mais beaucoup plus de
 
jeunes trav-ilieurs se presenter-)nt sur 
march6 du travai) que de travailleurs ag~s ne s'en retireront.
 
Ceci signifie qce de nouveaxu 
 eplois devront etre cr64s si lon veut que la majorit4 de ces nouveaux
 
entrants soient emloves pro-huctivement et temps complet. 
 Or, en raison du lent developpement du secteur
 
moderne au Burundi, la p-uri 
 Ue ,es 4e!,nes 
aevront &tre absorbAs -ar le 
secteur agricole, dont la main
 
d'oeuvre est d4j suraboan:e et -a product. vit-e faible. 

Occuper tant de travailleurs dans des emplois faiblement ptoductifs co~te cher 
 l'economie et repr4­
sente un gaspillage de ressources humaines. 
 Cui plus est, le ch6mage ouvert et d6guis6 4largit les 6carts
 
entre revenus. Ii est 
neceEsaire d'investir dans 
les secteurs tant 
moderne aue traditionnel et d'en rendre
 
l'organisation plus efficace 
si l'on veut augmenter les profits et fournir 
davantage d'emplois r~mun~r~s
 
au-dessus du v,inimu, vita!. 
 Le crand ncmbre d'entrants supplementaires sur le march6 du travail aggrave

chaque 
ann6e le ch6mace et le sous-emploi, et diminue les chances 
d'am6liorer le 
rapport capital-main
 
d'oeuvre et 
la productivit6 des tLavailleurs.
 

Sous-emploi et besoins en mat.6re de cr~ation d'emplois
 

Les statistiques officielles montrent qu'on s'attend 
' ce que le sous-emploi augmente durant la p~riode

du Plan de D~veloppement (1978-1982), 
mme avec l'expansion 6conomique prdvue. 
 Avec le maintien de la
 
croissance d~mographique rapide et 
la p6nurie croissante de bonnes terres, 
il est probable que la situation
 
se d~t~riorera l'avenir.
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BURUNDI 

Disponibilits et besoins en matire de main d'oeuvre au cours de
 
I'ex6cution du Plan Quinquennal de D6veloppement
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Source: Annexe IV au Plan Quinquennal de D6veloppement Economique et Social du Burundi. 
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On peut examiner l'impact diT taux de croissanze d~mographique sur cette situation S la lumi~re des 
besoins annuels de creation d'ewlois et en comparant ces besoins au nombre r4el d'emplois cr44s chaque 
annee. En supposant que le nonibre d'emplois cr 6s augmente de 2 pour cent par an, ce qui est sup~rieur 
au taux projet4 dans le Plan de D4ve2opp"ment, La situation sera la suivante selon les deux projections 

d4mographiques:
 

Avec le maintien de la t'condite actuelle, le nombre d'emplois S cr4er sera de 78.000 en 
1995, 
mais seuls 36.000 emplois veront cr44s cette ann6e-l5, soit un d6ficit de 42.000
 

.emplois par an. En 2010, ii fc,?-dra crier 138.000 emplois par an, mais seuls 49.000 
emplois seront reellement -re4s.
 

Avec une rloyenne de 3 enfants par f :nme d'ici I'an 2000, il faudra cr4er 67.900 emplois 
par an en 1995 (36.0C0C seront r4ellement cr46s) et 51.000 en 2010. En 2010, le nombre 
d'emplois r-ellement cre4s chaque annee sera pratiquement egai aux besoins. 

Le sous-emploi et le ch~mage corztinueront d'&tre es problmes s4rieux pour le Burundi pendant les 
ann4es venir, et le taux de croissance demographique sera l'un des facteurs importants affectant 1'emploi 

futur de la main d'oeuvre. 
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BURUNDI 

Besoins arinuels en matiere de creation d'emplois
 
et emplois reellement cr66s chaque annie*
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Population 4cono!iquement active et enfants charge
 

Si la f4condit6 baisse, le nombre de personnes (specialement d'enfants) S la charge des actifs sera 

6galement tr~s diff4rent. 

A%7ec le maintien de la f4condit6 actuelle, 
100 actits auront leur charge 104 enfants
 
en 1995 et 102 en Van 2010.
 

Si la f4condite tombe a une moyenne de 3 enfants par femme d'ici l'an 2000, les taux 
de d~pendance seront plus faibles. Cent travailleurs auront S leur charge 4 enfants 
en 1995, soit 30 de moins que dans le cas du maintien de la fecondit4 4lev~e. Ces memes 
100 travailleurs auront S leuf charge 55 enfants de moins en 2010, soit 47 de moins 
qu'avec le maintien de la f4condit4 actuelle.
 

Si le pourcentage d'enfants S charge dans la population est reduit, les possibilit~s d'investissements 
au niveau national deviennent meilleures. Un taux d'enfants S charge plus faible r~duit les d~penses de 
l'Etat n~cessaires pour maintenir les normes actuelles en mati re de scolarisation, de soins mndicaux et
 
d'autres services; les 6conomies ainsi r4alis4es pourraient tre utilis4es 2our d~velopper les secteurs
 

productifs. Au fur et a mesure qu'un pays se 
d~veloppe au plan 4conomique et social, l'abaissement du rapport 

d'enfants S charge permet 4galement d'all4qer les d4penses des manages. 
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BURUNDI
 

Population economiquement active et enfants charge 
1980, 1995, 2010
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PRODUIT INTERIEUR BRUT ET PIB PAR HABITANT
 

Le Produit Int4rieur Brut du Burundi s'elevait A 71,4 milliards de FBu en 1979, soit un PIB par
 

habitant de 17.800 FBu. Le PIB global 
est fortement influenc4 par la performance du secteur agricole, qui
 

emploie plus de 90 pour cent des effectifs au travail, et qui fournit plus de 
90 pour cent des exportations 

totales et environ 60 pour cent du PIB. La trdnsformation annexe des produits alimentaires et la croissance 

industrielle dependent 4galement de !a croissance du secteur agricole pour fournir les mati~res premieres 

et cr~e des d~bouch6s pour les prodi:its finis.
 

Le Produit Int6rieur Brut a augment4 en movenne de 1. pour cent en termes r4els entre 
2 

1972 et 1975, 

puis est passe a un taux d'acc-oissenmt movyn de 5,5 pour cent de 1976 a 1978 en raison de la hausse des 

prix mondiaux du cafe. Toutefois en 1979, ce taux de croissance est tomb4 5 3,2 pour cent, avant tout parce
 

que les importations ont diminue pendant le conflit entre 
l'Ouganda et la Tanzanie. Le Plan de D~veloppement 

pr~voit que le PIB augmentera de 5,8 pour cent par an, et le PIB par habitant de 3,5 pour cent. 

La stimulation du taux de croissance du PIB d4pend de nombreix facteurs diff4rents, dont l'un est 

l'effectif de la population 
active. Puisque la plupart des nouveaux entrants sur le march4 du travail
 

pendant les 20 prochaines annees sont dj5 n~s, le PIB ne 
serait guLre affect6 pendant les 20 5 30 prochai­

nes ann6es par une r4duction de la fecondit4. Toutefois, le PIB par habitant augmenterait imm4diatement
 

puisqu'un plus petit nombre d'habitants devraient se partager le revenu national. En supposant que le PIB
 

augmente de 5,8 pour cent par an pendant les 30 prochaines ann~es, le revenu par habitant s'6lverait plus
 

rapidement si la f6condit4 4tait abaiss~e.
 

Avec le maintien de la f~condit4 actuelle, le PIB par habitant passerait 5 28.000 FBu 
en 1995 et a 41.000 FBu en 2010. Ceci implique un taux annuel moyen de croissance
 

par habitant inf6rieur a 3 pour cent.
 

Si l'on pouvait abaisser la f~condit4 a une moyenne de 3 enfants par femme d'ici l'an 
2000, le PIB par habitant s'6lverait 5 33.000 FBu en 1995. En 2010 il serait de 
62.000 FBu, soit 21.000 FBu de plus qu'avec le maintien de la f4condit4 eiev4e.
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II est possible qu'il scit oPtimiste de pr~voir une croissance de 5,8 pour cent du PIB total si l'on 
consid~re que le taux de croissance moyen a 6t6 de 3,6 pour cent par an entre 1972 et 1979. La projection
 
d'un taux de croissance de 5,8 pour cent pour la p4riode 1978-1982 repose principalement sur l'am4lioration
 
de la situation de l'emploi, l'augmentation des recettes publiques, la baisse du taux d'inflation, et
 
1'equilibre de la balance des paiemeits. Ce taux de croissance soutenu est sans precedent dans l'histoire
 
du Burundi, et ne pourra atre obcenu que si !a productivit4 agricole et le secteur industriel se d4veloppent
 
fortement. Si le PIB n'augmentait que de 3,6 pour cent par an (dans le 
m~me ordre de grandeur que dans le
 

passe), le PIB par habitant augmenterait de la mani6re suivantLe:
 

Avec le maintien de la ftcondit6 actuelle, le PID par habitant, qui est actuellement de
 
17.815 FBu, passerait 20.000 FBu en 1995 et A 21.100 FBu en 2010. Ceci implique un
 
taux annuel moyen de croissance de 0,2 pour cent seulement.
 

Si la f~condit4 tombait une moyenne de 3 enfants par femme d'ici l'an 2000, le PIB par

habitant serait de 23.400 FBu en 1995 et de 32.300 FBu en 2010. Dans ce cas, le PIB
 
r4el augmenterait d'environ 1,5 pour cent par an.
 

En r4alit6, ces diff6rences seront probablement encore plus grandes, car s'il y a moins d'habitants, on
 
disposera de davantage de ressources pour les investissements dans les secteurs productifs, qui permettront
 
d'augmenter la croissance 4conomique. Or, m~me une forte r~duction de la f~condit4 ne suffira pas en
 
elle-m~me pour donner la majorit4 des Barundi un revenu annuel 4lev4 d'ici l'an 2000. 
 Elever de mani re
 
significative le revenu moyen par habitant n4cessitera une 
augmentation de la production 4conomique allant
 

de pair avec un ddclin de la f4condit4.
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PIB par habitant, 1980-2010 
(dans ihypothese d'une augmentation du PlB de 3,6% par an) 
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EDUCATION
 

En 1973, le gouvernement burundais a lanc4 
une r~forme de l'enseignement qui mettait 1'accent 
sur la
 
r
6orientation du programme scolaire afin de mieux refl4ter l'environnement social et physique du Burundi et
 
de former la main d'oeuvre qualifi~e dont le pays a besoin 
pour assurer son developpement. Le manque
 
d'6tablissements, de personnels et de 
ressources a dans le pass4 entrave 
les efforts visant A augmenter lea
 
effectifs et a contribu4 
au taux 4lev6 d'abandon. Ii est 
essentiel de redresser cette situation, car
 
le manque de techniciens et de travailleurs ayant 4t6 scolaris6s et forms constitue l'un des principaux
 
obstacles au d6veloppement du Burundi. 
 En outre, l'enseignement et la formation professionnelle sont un
 
excellent moyen d'introduire les idles modernes en mati~re de nutrition, d'hygi~ne, de protection de l'envi­
ronnement et d'agriculture. 
 L'6ducation des femmes est partculiirement importante si l'on veut abaisser
 
les taux de mortalit6 maternelle et infantile et le nombre d'enfants par famille.
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Effectifs du primaire
 

Environ 23 pour cent des enfants d'Sge scolaire,soit environ 175.000 !lves, &taient 
dans les
 
5coles primaires burundaises en 1980. Etant donna 
le taux 
 lev! de fecondits et !'elan dmographique, la population

burundaise comptera de plus en plus d'enfants. Si 
le taux actuel d'inscription dans le primaire se maintient
 
c..;augmente, les effectifs 
augmenteront et 
il faudra davantace de maltres, d'4coles 
et de fournitures.
 
Le gouvernement burundais pr~voit 
d'augmenter le 
taux d'inscripticn dans le primaire, qui passerait de
 
23 pour cent en 1980 28 
pour cent en 1985. Comme 16 
gouvernement reeonnalt que 1'enseignement primaire
 

eementaire 
est un droit de tous lez citoyens, les projections suivantes supposent cue 
la proportion
d'4lves du 
primaire continuera d'augmenter apr~s 1985, si bien que 
le Burundi parviendra gen~raliser
 

i'enseignement primaire A tous les enfants en 
2010.
 

Dans ces circonstances et 
avec le maintien de la f~condit4 actuelle, le nombre d'enfants
inscrits dans le primaire serait de 
710.000 en 
1995 et de 1.860.000 
en 2010, c'est-A­
dire qu'il d~cuplerait en 30 ans.
 

Si la f~condit4 tombait A 
 une moyenne de 3 enfants par femme d'ici l'an 2000, le nombre

d'4lves du primaire en 1995 serait 
de 540.000. En 
2010, il y aurait 860.000 4lves
dans le primaire, soit 
1 million de moins qu'avec le maintien de la fecondit4 actuelle.
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BURUNDI 
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Instituteurs 

En 1980, le nombre d'instituteurs 4tait estim6 6 5.577, soit un rapport global instituteur/l6ves de
 
1/32. En raison de l'augmentation des effectifs, le gouvernement pr~voit que ce 
rapport passera 1/35.
 
En supposant une fois encore que l'enseignement primaire sera gen~ralis4 
en 2010, il faudra le nombre
 

suivant d'instituteurs:
 

20.200 en 1995 et 53.100 en 2010 avec 
le maintien de la f~condit4 actuelle.
 

15.500 en 1995 et 24.500 en 2010 
avec une moyenne de 3 enfants par femme d'ici Van
 
2000.
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BURUNDI 

Besoins en matiere d'instituteurs en 1980, en 1995 et en I'an 2010* 
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B~timents scolaires
 

L'augmentation pr4vue des effectifs d'ici 2010 augmentera 4galement les besoins en mati~re de batiments
 
scolaires. En 19SO, 
il y avait environ 800 4coles primaires au Burundi, chaque 4cole accueillant en moyenne
 

225 e'lves. En suopDsant que ce rapport reste le meme:
 

Avec le maintien de la f4ccndit4 actuelle, le Burundi aura besoin de 3.100 4coles en 
1995. En 2010, Ie noi-abe d'4coles necessaires passera ' 8.300, soit dix fois le nombre 
d'6coles dont on dispose actuellement. 

Si la f6condit4 tombe A une moyenne de 3 enfants par ferinne d'ici 'an 2000, le Burundi
 
aura besoin de 2.400 4coles en 1995 et de 
3.800 en 2010, c'est- -dire 700 et 4.500
 
4coles de moins, respectivement, qu'avec le maintien de la fecondit4 actuelle.
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BURUNDI 

Besoins en matiere d'6coles primaires en 1980, en 1995 et en I'an 2010 
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Coats
 

L'expansion de l'infrastructure scolaire, qui 
sera 

entrainera une augmentation 

rendue necessaire par la croissance demographique,
des depenses. En 
1977-1978, 
les depenses renouvelables s,1evaient 
 environ
4.670 FBu* par 41Z-ve du primaire. En supposant que les cots par elve restent les mC-mes, les dpensesannuelles de 1'Etat au titre de l'enseignement primaire varieront selon les diffrentes projections:
 

Avec le 
maintien de la fecondit4 actuelle, les depenses annuelles pour l'enseignement
primaire atteindraient 
3,3 milliards 
de FBu en 1995 et 
8,7 milliards 
en 2010. Les
d~penses cumules de 1980 A 2010 s'e1everaient a 114 milliards.
 
Si la f6condit4 
tombait moyenne de 3 enfants par femme,


une 

pour l'enseignement primaire les depenses annuelles
seraient de 2,5 milliards en
2010. Les depenses cumules de 1995 et de 8,7 milliards en
1980 A 2010 s'elveraient alors tsoit presque 41 milliards de FBu de moins qu'avec le maintien de la 

73 milliards de FBu,

econdit4 actuelle.
 

Par cons4quent, le maintien 
de la f4condit4 elev~e limitera la capacit4 du Burundi a atteindre son objec­tif 
 long terme de g6aeralisation de l'enseignement primaire A tous les enfants.
 

*Tous les cots sont en FBu constants de 1978.
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BURUNDI
 
D6penses ordinaires annuelles du Gouvernement
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SANTE
 

L'un des principaux objectifs de d4veloppement du gouvernement burundais est de satisfaire les besoins
 
m~dicaux essentiels de toute la population, ce qui permetttait d'allonger l'esp4rance de vie et d'am~liorer
 
la productivit4. Actuellement, l'esp~rance de vie la na;ssance n'est que 
de 44 ans, et les taux de
 
morbidit4 et de mortalit4 sont 4lev4s. 
 Parmi les causes les plus importantes de morbidit4 et de mortalit4,
 
il faut citer la rougeole, le paludisme, les maladies parasitaires et les troubles respiratoires. Le manque
 
d'hygi~ne et d'eau salubre et l'alimentation inad4quate aggravent les effets 
des maladies end~miques.
 
Le gouvernement pr~voit d'am4liorer, de d4velopper et de d~centraliser linfrastructure sanitaire, ainsi que
 
de r~duire l'incidence de maladies end~miques; ceci permettrait une am~lioration globale de 1'4tat de sant4
 
de la population. Le taux de croissance d~mographique sera l'un des facteurs affectant la capacit4 du
 
gouvernement 
i fournir les services m~dicaux et de sant4 necessaires dans l'avenir.
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Personnels m4dicaux
 

Les disponibilit~s en personnels et 
en etablissements m~dicaux et leur repartition posent un probl~me
constant au Burundi. 
 En 1979, il n'y avait que 1.350 personnels de sant4 (dont 120 m4decins) au Burundi.
Rien que pour maintenir 
ce niveau de services pendant les ann6es a venir 
il faudrait, selon 
les deux
 
projections demographiques, les nombres suivants de personnels:
 

Avec le maintien de 
la f4condit4 actuelle, il faudrait 2.100 
personnels de sant4

1995, et 3.300 en 2010. 

en 

Si la fecundite tombait a une moyenne de 3 enfants par fennie, 
il faudrait 1.800 person­iiels de sant4 en 1995, 
et 2.200 en 2010. 
 Le Burundi aurait donc besoin, en 2010, de
1.100 personnels de sant6 de moins qu'avec le maintien de la f6condit6 actuelle.
 

Le gouvernement pr~voit de former 
suffisamment de personnels pour remplir 
ces postes; cependant, le nombre
de personnels m~dicaux necessaires sera egalement affect4 par l'expansion pr~vue des 6tablissements.
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Formations sanitaires
 

Les principales formations sanitaires au Burundi sont 
les hopitaux, 
 les dispensairessant4. et les centres deLes centres de sant4 ressemblent Leaucoup aux dispensaires, siquelques lits. ce n'est qu'ils contiennent CgalInt
Le gouvernement a l'intention de transformer tous les dispensaires en centres de sant4 d'ici
1987. 
 Le Burundi dispose actuellement de 23 h 5pitaux, dont 21 en zone rurale et 2 a Bujumbura.il y avait 154 dispensaires et centres de sant4, dont 
En 1979, 

138 en 
zone ruale et 
16 A Bujumbura. (Depuis lors, 
ce nombre a d4pass6 160.) 

L'objectif actuel 
est de construire un centre 
de sante ou dispensaire par
et par ailleurs 10.000 habitants rurauz,de s'assurer que nul ne vive A plus de 15 kilomWtres de l'une de ces formations.d'accroissement Le taumde la population rurale affectera la realisation et le maintien de ce taux. 

Avec le maintien de la ficondit4 actuelle, le Burundi aura besoin de 580 centressant4 rurale ou dispensaires en 1995 et de 880 en 2010. 
de 

Si la feconditL tombe A une moyenne de 3 enfants par femme d'ici l'an 2000, iL fandraalors 490 centres de sant4 rurale ou dispensaires en 1995 et 590 en 2010. 

Les centres de sant4 rurale et les dispensaires servent donc A illustrer l'importance du taa de croissanCedemographique pour le developpement de l'infrastructure sanitaire.
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Dgpenses de sant4
 

Les d~penses de sant4 du gouvernement burundais illustrent l'influence de la croissance d'mographique

sur la capacit4 atteindre les objectifs dans 
 domaine. Le Plan Quinquennal de 1978-1982
ce 

fixe les
depenses de sant4 de l'Etat 
t 560 millions de FBu en 1980, cit environ 136 
FBu par personne. Si l'on
 
maintient ce niveau de depenses par habitant:
 

Avec le maintien de la f~condit4 actuelle, les depenses annuelles de sant4 s'elveront
k 850 millions de FBu en 
1995 et a 1,35 milliard en 2010.
 

Si la f~condit6 tombait iune moyenne de 3 enfants 
par femme d'ici l'an 2000, ces
d~penses annuelles de 
l'Etat s'eleveraient 
a 730 millions de FBu en 1995 et 900
millions en 2010. 

Sur la p4riode de 30 ans de 1980 a 2019, le Burundi economiserait 4,7 milliards de FBu si le taux de crois­
sance demographique 6tait abaiss6.
 

Or, mgme ce niveau de d~penses par habitant envisag4 dans le Plan de Developpement pour l'ann~e 1980
est faible pour un pays africain; il est donc probable que ces depenses augmenteront au cours des ans au furet a mesure du developpement de l'infrastructure F,-i..aire, 
qui a son tour gonflera le budget global de 
la sant4. 
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BURUNDI
 
CoOts du gouvernement au titre de la sant6 n6cessaires
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Familles et sant4
 

Outre la multiplication du personnel medical, des 
etablissements hospitaliers 
et des coats, le
 
maintien de la croissance d4mographique affectera personnellement chaque famille burundaise. 
 Le taux 4lev4
 
de fecondit4 a des effets particuli!rement prejudiciables 
sur la sant4 des mares; en effet, il est 
la
 
principale cause de mortalit4 et de maladie parmi 
elles. Au Burundi, beaucoup de 
femmes souffrent d~jk

de malnutrition. La grossesse et 
la lactation augmentent les besoins caloriques et prot~iques de la mare;
 
si ces besoins ne sont pas satisfaits, aussi bien la mare que son 
b~b4 en souffriront. 
 Des etudes ont
 
montr4 que les mares mal nourries ont un taux 4lev4 de fausses couches et de mortalit4 f~tale. La grossesse
 
est 
particuli rement pr~judiciable aux 
tr4s jeunes femmes dont les besoins nutritionnels pour leur propre
 
developpement sont tras elev~s, et aux femmes agees.
 

Les risques de sant4 encourus par les mares augmentent avec 
chaque grossesse, specialement apr~s la
 
naissance du troisi~me enfant. 
Des plus longs espacements interg~n4tiques permettent 
 la mare de conserver
 
ses r~serves nutritives et 
sa sant4 et am~liorent ses chances d'avoir 
un b4b4 sain et vigoureux. Le fait
 
d'avoir beaucoup d'enfants tras rapproch4s peut egalement affecter 
la sant4 du b~b4 et de l'enfant. Des
 
plus longs espacements interg~n~tiques allongent la p~riode d'allaitement au sein de chaque bb4, qui regoit
 
grace au lait maternel davantage d'4lments nutritifs et immunisants que celui qui est rapidement 4vince par

la naissance d'un autre bb4. 
Le jeune enfant mal nourri est particuliarement pr4dispos4 
aux maladies
 
r~pandues au Burundi, comme 
la diarrhee, le paludisme et la rougeole. 
 Ces maladies, aggrav4es par la
 
malnutrition, sont 
les principales 
causes de mortalit4 parmi les nourrissons de moins de 
5 ans. En outre,
 
la malnutrition de la mare 
pendant la grossesse et celle de l'enfant durant les premieres 
annes de sa vie
 
ont des effets pr~judiciables sur 
le d~veloppement tant capacite intellectuelle nue physique de cet enfant.
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La naissance d'un grand 
nombre d'enfants affecte egalement la 
nutrition des autres 
membres de la
famille. 
La valeur nutritive des aliments consonm4s par la famille et les depenses alimentaires par person­
ne baissent au fur et 
i mesure que naissent de nouveaux enfants. Les enfants n~s les derniers sont souvent
 
les plus gravement affect~s.
 

Grace l'abaissement de 
la fecondit4, non seulement les risques 
de sant4 encourus par les mares
et les enfants se trouveraient diminu4s, mais encore la proportion de la population la plus vulnerable sur

le plan sanitaire, c'est-t-dire les femmes en Sge f~cond et les enfants de moins de 5 ans, serait nettement

r~duite. En 
2010, par exemple, avec 
le maintien de la f4condit4 4lev~e, 3,8 millions de Barundi seraient

des femmes en 5ge f~cond et des enfats de moins de 5 ans; or, ce nombre serait reduit 
 2,4 millions si la
fecondit4 tombait 
a 3 enfants par femme d'ici Van 2000. 
 Le fait de r4duire l'effectif des personnes

vulnerables sur le plan sanitaire permettrait de diminuer 
(a) le nombre de personnels de sant4 et d'4tablis­
sements necessaires pour maintenir le 
niveau actuel de services et (b) l'utilisation des services. Avec
 
un taux de natalit4 moins 41ev4, mares et enfants seront mieux nourtis 
et moins pr4dispos~s i la maladie.L'abaissement de la natalit4 soulagerait les pressions exerc~es sur 
l'infrastructure m~dicale du Burundi; le
 
pays pourrait alors concentrer ses efforts sur la m~decine preventive et l'education sanitaire, necessaires
 
pour avoir le peuple sain et vigoureux dont il a besoin pour assurer 
son developpement.
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ANNEE PROJECTION 

tot 

BURUNDI 

Population vulnerable sur le plan sanitaire 
(femmes en gge f6cond et enfants de moins de 5 ans) 

100.000 femme;-, 100-000 enfantsdenfgefecond de mains de 5 ans TOTAL 
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B2.000.000 

~ ~ 9 -- 2.500.000 
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A = Maintien de [a f6condit6 actuelle 
B = Moyenne de 3 enfants par

femme dici I'an 2000 
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ENVIRONNEMENT URBAIN
 

En 1979, environ 5 pour cent seulement de ia population, soit environ 200.000 personnes, vivait dans
 
les villes burundaises. 
 La plupart de ces citadins habitaient Bujumbura, qui regroupait 140.000 personnes
 
en 1979. Ce qui est particuli~rement frappant, c'est qu'environ la moiti4 des habitants de Bujumbura ne
 
sont pas des Barundi; en effet, environ 20 pour cent 
sont Zalrois et 15 pour cent Rwandais. Citons parmi

les autres villes Gitega (8.000 habitants), Rumong4 
(5.000 habitants et Ngozi (4.000 habitants). Presque
 
toute la production int~rieure urbaine prend place 
 Bujumbura, ce 
qui renforce la position dominante de la
 
capitale. 
Toutefois, la politique du gouvernement est axle sur la d6centralisation, et sur l'administration
 
et le developpement de petites villes. 
Cette politique pourrait conduire 
 une croissance plus rapide des
 
petits centres urbains.
 

Actuellement, les 
taux de croissance urbaine 
sont estims 
k 5 pour cent, dont moins de la moiti4 peut 
atre attribu6 l'exode rural. La croissance urbaine a pu jusqu'ici &tre contr6ide, grace 
aux taux relati­
vement 
faibles de cette croissance 
et au nombre relativement modeste de citadins. 
 Ii ne fait aucun doute
 
que l'urbainisation 
a m~me contribu4 au developpement economique du pays, puisque la croissance qu'a connte
 
l'4conomie burundaise est due en grande partie 
au secteur urbain.
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Ii n'en reste pas moins que la croissance urbaine n'est ben~fi-ae que dans certaines limites.
les estimations Selon
officielles, la population urbaine doublera au moins d'ici 1995 et reprisentera environ 14
pour cent de la population totale d'ici l'an 2000. 
 Ces estimations impliquent un taux annuel de croissance
urbaine d'environ 5 pour cent par 
an. 
 En supposant que le taux d'exode rural se poursuive dans les memes
proportions qu'actuellement, la population urbaine augmentera de la manire suivante selon les deux projec­
tions:
 

Avec le maintien de la fecondit6 actuelle, la populat cn urbaine sera de 500.000 habi­tants en 1995 et de 
1,05 million 
en 2010, 
soit environ 
5 fois la population urbaine
actuelle.
 

Si la fecondit6 tombe i une moyenne de 3 enfants par femme d'ici l'an 2000, la popula­tion urbaine s'elvera 
i 430.000 habitants en 1995 et c 710.000 habitants 
en 2010,
soit environ 30 pour cent de moins qu'avec le maintien de la fecondit6 actuelle.
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BURUNDI 

Population urbaine en 1980, en 1995 et en Van 2010 
1.200.000 

1.050.o01.000.000 

S800.000 
710.000 

0 
LU 600.000 

S500.000 .00
 

400.000­

0 z 
2W00200.000 

0 A~ A B A B 
1 199. 2010 

ANNEE 
A = Maintien de la feconditg actuelle 
B = Moyenne de 3 enfants par femme d'ici I'an 2000 
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Habitat urbain
 

L'habitat urbain illustre bien l'importance de la croissance d-mographique pour le diveloppenent de1'infrastructure urbaine. I1 y avait en 1979 33.400 mnages urbains dont 22.700 A Bujumbura. Les troisquarts environ des logements de Bujumbura sont des constructions non-perw-anentes et semi-permanenteso
Le gouverneaent burundais envisage de construire 22.000 maisons d'ici Van 2000. Tbutefois, si la f~condit4 reste 4lev.e, les besoins en matiZre de logements d~passeront rapidement les disponioilit~s. II y a actuel­lement en moyenne 6,0 personnes par a nage urbain. En suposant que
les 

cette moyenne reste constante pendantannes i venir, les besoins de logements neufs varieront selon les deux projections d~mographiques: 

Avec le aaintien de la f6condito actuelle, il
1980 

faudra construire 140.000 logenents entreet 2010, soit environ 6 fois plus qu'il n'en existe actuellement a Bujumbura. 
On n'aura plus besoin que de 85.000 logements entre 1980 et 2010 si la f~condit4 baisseselon la Projection B. 

Ces projections ne tiennent compte que des logements neufs n6cessaires pour suivre le rythme de la crois­
sance d~mugraphique pendant la p~riode de 30 ans en question. 
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BURUNDI 

Besoins en matihare de logements urbains neufs entre 1980 et 'an 2010 
160.000 

140.000 
co 
Lu
 

Ro 120.000f
 

LUE 85.000 

z 80.000­

z 

0 Coo40.000n f 

A = Maintien de [a ficonditl actuelle 
B = Moyenne de 3 enfants par femme d'ici Van 2000 
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DISTRIBUTION DE LA POPULATION BURUNDAISE 

La distribution de la population burundaise pose egalement un gros problMe sur lequel le gouvernements'est longuement pench4. Pour d~montrer l'in6galit4 de la r~partition de la _Population, le Plan de DWvelop­pement presente une carte du Burundi sur laquelle le pays est divis6 en quatre sections suivant une lignehorizontale Est-Ouest passant par Gitega et une ligne verticale Nord-Sud passant par Ngozi et Makamba.Environ 68 pour cent de la population vit au nord de la ligne horizontale et 32 pour cent vit au sud d,cette ligne. Or, mCme ce sch6ma ne suffit pas d~crire compl-tement la concentration g~ographique de lapopulation burundaise. 
Un triangle dont les pointes seraient Ngozi, Bujumbura et Ruyigi engloberait 65 pour
cent de la population. 
 'Inimportant objectif de developpement consiste dionc Z encourager la population 1quitter ces regions surpeuples et A 4migrer vers celles moins fortement peupl6es. Pour atteindre cetobjectif, le gouvernement d~veloipe actuellement des p6les d'attraction 
(c'est- k-dire des petites vilies
ayant des activit~s et des services g~nrateurs d'emplois) dans les r~gions moins peuples. 
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BURUNDI
 

Repartition de la population burundaise par quadrant en 1980 

=100.000 personnes 

0000 

#0007
 

uj m ur Gitega 

q z 
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On a retenu pour les projections suivantes le mime sch~ma que dans celui du plan de d6veloppeuent.On suppose qu'l l'avenir environ 25 pour cent de la population vivra dans chaque quadrant, ce qui d&o:oges­
tionnera la partie nord du pays.
 

Avec le maintien de la fecondit6 actuelle, les deux quadrants septentrionaux passeraient
2,8 millions d'habitants en 1980 A presque 5 millions en 2010 en d4pit de la redistribe­tion spectaculaire de la population. La population desmoins fortement peupl4s deux quadrants meridionauxpasserait de 1,3 million en 1980 A presque 5 millions en 2010. 
Si la f6condit4 tombait i une moyenne de 3 enfants par femme d'ici Van 2000, la popula­tion des deux quadrants septentrionaux serait de 3,3 millions en 2010, soit 1,7 million
d'habitants de moins qu'avec le maintien de la f~condit4deux actuelle. La population desquadrants septentrionaux passerait de 1,3 3,3 millions durant la meme p'riode. 

Cette demonstration sugg re que la redistribution de la population, aussi importante qu'elle soit pouratteindre certains objectifs de developpement, ne constitue pas la solution aux probl-mes de d4velnppement 
pos~s par le maintien de la croissance demographique rapide. 
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BURUNDI
 
R6partition de la population burundaise par quadrant en I'an 2010
 

= 100.000 personnesA_Nzi,,,, 
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I=La population en l'an 1980 

j5< 
(D 

z0par 
I- C iiII/.r tr D J~ 

+ 

$ 

La population en V'an 2010 
(Moyenne dle 3 enfants 

femme d'ici an 2000) 

La population en I'an 2010 
(Maintien de la fMcondit6 actuelle) 
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EFFETS D'UN RETARD DANS LA REDUCTION DE LA FECONDITE 

Tout retard dans le d6clin du taux de croissance d6mographique se ripercutera de mani~re notable 
sur l'effectif futur de la population burundaise, en rai.;on 
de l'augmentation extr6mement 
rapide de la

population et de 
l'lan d~mographique irr~sistible. En supposant que, grace aux efforts en matire de 
developpement 4conomique et social et grace aux programmes de population, l'on puisse faire tomber 
la

f~condit4 a une moyenne d'un peu plus de 2 enfants par femme en 30 ans, les cons6quences seraient les 
suivantes:
 

Si le d~clin de la f~condit4 commengait imm6diatement, la population seraitmillions d'habitants en de 6,2Van 2000, de 7,9 millions en 2025 et de 8,4 millions en 2050. 

Si le d~clin de la fLcondit4 commengait en 1985, la population serait de 6,4 millions
d'habitants en l'an 2000, de 8,4 millions en 2025 et de 9,3 millions en 2050.
 

Si le d~clin de la f~condit4 commengait en 1990, la population serait de 6,8 millions en
l'an 2000, de 9,5 millions en 2025 et de 11 
millions en 2050. 
 Un retard de 10 ans
seulement signifierait une diffrence de plus de 2,6 millions d'habitants au Burundi. 

Il est clair que le moment auquel coiencera la baisse de la f~condit4 aura un effet marquant sur le 
taux de croissance d4mographique et sur le nombre d'habitants.
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BURUNDI 

Effet d'un retard dans le d6clin de la fdcondit6
 
(La f6condit6 tombe a une moyenne de 2 enfants par femme en 30 ans)
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CONCLUSIONS
 

La fc condit4 41evie et le d~clin de la mortalit6 ont confr6 au Burundi une croissance d ographiquerapide. Ce taux 4lev6 d'accroissement, le nombre disproportionn6 de personnes A la charge de la populationactive et la forte densit4 de population par rapport aux terres arables sont trois facteurs susceptiblesd'entraver le developpement social et 4 cononique. Une r~duction du nombre moyen d'enfants par femmerendrait plus facile de r~aliser les objectifs de developpement, y compris les efforts visant A:
RLduire les pressions que la population exerce sur les terres disponibles pour la 

culture;
 

Fournir suffisamment d'emplois dans le secteur rural de l'iconomie;
 

Parvenir lauto-suffisance en matiere de production alimentaire, et maintenir 
cette
 
auto-suffisance;
 

Am6liorer la productivit4 des cultures de rente;
 

Augmenter les revenus ruraux et r~duire la pauvret4 rurale;
 

Rtduire les pressions 
 de plus er plus grandes exerc~es sur les fortts du Burundi etsatisfaire les besoins inerg6tiques de la population;
 

R~duire la proportion de la population A la charge 
des actifs;
 

Accroltre 
le Produit Int~rieur Brut et le PIB par habitant; 

Parvenir A l'enseignement primaire g6n'ralis4, et le maintenir;
 

Fournir des services de sant6 ad&quats A toute la population, specialement aux mires et aux jeunes enfants; 

Fournir des services sociaux ad6quats dans les centres urbains.
 

La planification demographique, au sens le plus large du terme, devrait devenir une partie intigrante
du processus de d~veloppement au Burundi. 

-76­



BIBLIOGRAPHIE SOMMAIRE
 

Agency for International Development. 
Rapports sectoriels 
sur le Burundi. Washington, D.C.

Commission Nationale Permanente du Plan. 
Plan Quinquennal de Developpement Economique et Social du Burundi,
1978-1982. Bujumbura, 1978.
 

International Bank 
for Reconstruction and Development. 
 Memorandums economiques et rapports sectoriaux sur
le Burundi. Washington, D.C.
 
International Bank for Reconstruction and Development. 
 World Development Reports, 
1978 and 1979. Washing­ton, D.C.
 
International 
Monetary Fund. International 2inancial Static:ics Yearbook, 1980. 
 Washington, 
D.C. 1980.
Mauldin, W. Parker, et Berelson, 
Bernard. "Conditions of Fertility Decline 
in Developing Countries, 
1965­1975." 
 Studies in Family Planning 9, Mai 1978, pp. 90-147.
Ministre 
de l'Agriculture 
et de 
l'Elevage. Realisations du Departement de l'Economie dans le cadre des
objectifs de la Deuxi~me Republique.
 
Minist~re 
de l'Agriculture 
et de l'Elevage. 
 Departement de l'Agronomie. Productions vivrires, 1979/80
en tonnes.
 

MinistLre de l'Int~rieur. 
Bureau central de recensement. 
Resultats provisoires. Bujumbura, 1980.

Ministare du 
Plan. Ministare 
des Affaires 
Sociales 
et du Travail. 
 Revue des statistiques du travail:
La situation del'emploi dans le secteur structur4. Bujumbura, 1980.
 
United Nations. 
 Demographic Estimates and Projections for the World, Regions, and Countries as Assessed in
1978. 
 New York: 
 United Nations, 1979.
 
United Nations. 
 Population by Age and Sex for Regions and Countries as Assessed in 1973:
New York: 
 Medium Variant.
United Nations, 1976.
 
United Nations. 
 Selected World Demographic Indicators by Countries, 1950-2000. 
 New York: 
 United Nations:
1975.
 

United Nations: 
 Yearbook of International Trade Statistics, 1977. 
 New York: 
 United Nations, 1978.
 

-77­



United Nations. 
Yearbook of National Accounts Statistics, 1977. 
 New York: United Nations, 1978.
 

UNESCO. Unesco Statistical Yearbooks, 1974-1979. 
Paris.
 

United Nations Food and Agricultural Organization. FAO Production Yearbook, 1978. Rome: 
 Food and Agri­
cultural Organization, 1979.
 

United Nations Food and Agricultural Organization. 
Yearbook of Forest Products, 1966-1977. Rome: Food and
 
Agricultural Organization, 1979.
 

-78­


